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CONVENTION DE MISSION D’ACCOMPAGNEMENT

DU MAITRE D’OUVRAGE

PRÉAMBULE

« L’architecture est une expression de la culture. La création architecturale, la qualité des
constructions, leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant, le respect des
paysages naturels ou urbains ainsi que du patrimoine sont d’intérêt public. » Loi sur
l’architecture du 3 janvier 1977.

«  Le Maître d’ouvrage est la personne morale (…) pour laquelle l’ouvrage est construit.
Responsable principal de l’ouvrage, il remplit dans ce rôle une fonction d’intérêt général dont
il ne peut se démettre. » Loi Maîtrise d’Ouvrage Publique du 12 juillet 1985.

Considérant que :

- Le Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement, association à but non
lucratif créée par la loi sur l’architecture de 1977, mis en place par le Conseil Général en
1979, est un organisme de mission de service public à la disposition des collectivités
territoriales et des administrations publiques qui peuvent le consulter sur tout projet
d’architecture, d’urbanisme et d’environnement ;

- Les actions du CAUE revêtent un caractère pédagogique afin de promouvoir les
politiques publiques qualitatives au travers de missions d’accompagnement des maîtres
d’ouvrage et, qu’à ce titre, le CAUE ne peut être chargé de maîtrise d’œuvre ;

- Le programme d’activités du CAUE, arrêté par son conseil d’administration et approuvé
par l’assemblée générale, prévoit notamment la mise en place de conventions de
missions d’accompagnement des maîtres d’ouvrage ;

ENTRE

La Commune du POUZIN

Représentée par son Maire, Christophe VIGNAL

Agissant en cette qualité, 

D’UNE PART,

ET

Le CAUE de l’Ardèche

Représenté par son Président, Christian FEROUSSIER

Agissant en cette qualité,

D’AUTRE PART

1

Accusé de réception en préfecture
007-210701819-20230213-DELIB-230213-06-DE
Date de télétransmission : 15/02/2023
Date de réception préfecture : 15/02/2023



IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 – OBJET     :

La présente convention a pour objet l’accompagnement de la Commune du Pouzin pour la 
définition d'un projet d'aménagement de la place Vincent Auriol/rue de la gare  (voir note 
méthodologique annexée).

ARTICLE 2 – CONTENU DE LA MISSION     :

Conformément aux besoins exprimés, le CAUE apportera son concours pour la mise en
œuvre des actions indiquées à l’article 1 ci-dessus.

Cette mission d’accompagnement vise plus particulièrement :

- L’expression ou la formulation d’orientations qualitatives d’architecture, d’urbanisme, de
paysage et d’environnement, répondant aux objectifs d’intérêts publics définis à l’article
1er de la loi du 3 janvier 1977 sur l’architecture ;

- L’exercice, par la collectivité, de ses responsabilités de maître d’ouvrage résultant du
Code de la commande publique.

- La conception de supports de compréhension et/ou de moyens d’animation nécessaires
à la concertation prévue par l’article L300.2 du code de l’urbanisme.

À ce titre, la démarche proposée par le CAUE implique un éclairage technique à dimension
culturelle et pédagogique, une neutralité d’approche et une capacité d’accompagnement
dans la durée.

ARTICLE 3 – MOYENS     :

Apport du CAUE :

Le CAUE apporte le savoir-faire d’une équipe pluridisciplinaire et l’ensemble de son
expérience de conseil.

Apport de la Commune du Pouzin :

La Commune mettra à disposition du CAUE tous documents ou éléments de connaissance
ou compétences internes lui permettant d’exercer sa mission de service public.
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ARTICLE 4 – DUREE     :

La présente convention est conclue pour une durée de 12 mois.

ARTICLE 5 – MONTANT DE LA CONTRIBUTION     :

Le CAUE assume sur ses fonds propres, constitués notamment par le versement d’une
fraction de la part départementale de la Taxe d’Aménagement, les dépenses prévisionnelles
de fonctionnement afférentes au contenu de la mission.

Une participation volontaire et forfaitaire, inférieure au coût du marché, d’un montant de
5 600 euros TTC est versée par la Commune du Pouzin au titre d’une contribution générale
à l’activité du CAUE.

La Commune du Pouzin doit au titre d’une contribution générale à l’activité du CAUE de
l’Ardèche, 50% à la signature de la convention, 50% à l’échéance de la convention.

ARTICLE 6 – REGIME FISCAL     :

Au regard de l’instruction fiscale du 15 septembre 1998, la gestion du CAUE, association à
but non lucratif, est désintéressée et son activité générale de conseil et d’accompagnement
la situe hors du champ concurrentiel. Le CAUE n’est pas soumis aux impôts commerciaux.
La participation financière de la Commune du Pouzin n’est donc pas assujettie à la TVA.
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ARTICLE 7 – COMMUNICATION:

Dès sa signature, les deux partenaires s'autorisent à communiquer sur l'existence de la
présente convention.

Pendant toute la durée de la présente convention :

- le CAUE de l’Ardèche s’engage à ne pas communiquer à des tiers, ni à publier tous
documents ou informations issus du travail réalisé, sans l’accord préalable de la Commune
du Pouzin.
- tous les documents produits dans le cadre de cette mission seront considérés comme
propriété de la Commune du Pouzin. Toutefois, leur utilisation ou leur publication devront
mentionner l’identité de leur auteur, en l’occurrence le CAUE de l’Ardèche.

Une fois la durée de la convention achevée et les documents définitifs rendus :

Les deux partenaires s'autorisent à communiquer sur les documents issus du travail
réalisé.
Cette autorisation permettra notamment au CAUE d'alimenter le contenu de ses outils
d'information (lettre digitale, rapport d'activité, site internet...), et de bénéficier
d'exemples pédagogiques destinés à sensibiliser d'autres acteurs sur des sujets
semblables.

ARTICLE 8   - RÈGLEMENT DES LITIGES   :

Pour tout litige concernant l’application de la présente convention d’objectifs, le CAUE de
l’Ardèche et la Commune du Pouzin conviennent, avant d’engager tout recours contentieux,
de faire appel à un conciliateur choisi au sein de l’administration d’État.

Fait à , le                  

Maire du Pouzin, Président du CAUE de l’Ardèche,

Christophe VIGNAL, Christian FEROUSSIER,
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      Annexe 4 bis 

 
 

ANNEXE 1 A LA CONVENTION RELATIVE A L’UTILISATION DU SERVICE DE RESTAURATION 
SCOLAIRE DU COLLEGE ALEX MEZENC PAR LA COMMUNE DE LE POUZIN 

Document complémentaire à la convention générale approuvée par la Commission permanente du 
conseil départemental du 17 mars 2023. 
 

Article 1 : Utilisation par la commune du service de restauration du collège. 
 
La commune de LE POUZIN est autorisée à utiliser le service de restauration scolaire du collège 
Alex MEZENC les jours suivants : 
 

• Lundi, mardi, jeudi, vendredi, sur la période d’ouverture de l’établissement. 
 

Article 2 : Nombre de repas moyen quotidien. 
 
Le nombre de repas fabriqués par le collège au profit de la commune est estimé sur la base d’une 
moyenne de 140 repas par jour (estimation année 2022/2023). 
 

Article 3 : Commande des repas. 
 
La commune transmet ses effectifs rationnaires prévisionnels sur 15 jours par courriel et les 
confirme au plus tard le jour de consommation des repas avant 9 heures. 

A défaut, le collège produira le nombre de repas prévisionnel inscrit dans la présente annexe. 
 

Article 4 : Mise à disposition des repas, transport. 

Les repas produits par le collège sont disponibles à partir de 10h30. 

Le suivi des températures des repas est assuré via une feuille quotidienne de traçabilité, cosigné 
chaque jour par les deux parties ou leurs représentants. 

L’archivage de ce document est réalisé par le collège. 

Le transport est effectué par le personnel communal au moyen d'un véhicule communal dédié à 
cette tâche. 

Accusé de réception en préfecture
007-210701819-20230213-DELIB-230213-07-DE
Date de télétransmission : 15/02/2023
Date de réception préfecture : 15/02/2023



2 

 

 

 

Article 5 : Conditionnement (export de repas). 

Les plats chauds et préparations froides seront contenus en gastronormes GN1/1 mis à disposition 
par le service de restauration scolaire du Collège et transportés en conteneurs isothermes (chauds 
et froids) mis à disposition par la commune. 

Les plats gastronormes et les conteneurs isothermes sont retournés au collège après avoir été 
nettoyés et désinfectés par la commune. 

Article 6 : Personnels communaux nécessaires. 

Le personnel communal nécessaire affecté à la restauration est fonction du nombre de repas 
quotidien moyen produits pour les élèves des écoles primaires et/ou maternelles. 
Une fiche de poste est établie pour chaque agent communal pour le temps affecté au collège et 
signée par l’intéressé, le Maire et le Principal ou l’Adjoint Gestionnaire du collège. Dans le cadre de 
la mutualisation de service, l’agent communal peut être affecté à des activités d’entretien général. 
Un exemplaire de la fiche de poste est transmis au Service Éducation du Département. 

Article 7 : Tarifs des repas. 
 
Dans le cadre de la mutualisation du service de restauration, compte tenu de la quotité de temps 
de personnel communal affecté au collège (1,55 équivalent temps plein annualisé), les tarifs repas 
sont les suivants :   
Le tarif 2023 est fixé à 2.82€,  
Le tarif 2024 est fixé à 3.02€,  
Le tarif 2025 sera le tarif DP 5 2025 – 10 %. 
 

Fait en 3 exemplaires à                       , le  

 

Le Président du Conseil 
Départemental, 

 
 
 
 
 

La Principale du Collège          
Alex Mezenc, 

 
 
 
 
 
 

Le Maire de la Commune de Le 
Pouzin, 
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Annexe 4 
 
 

CONVENTION RELATIVE À L’UTILISATION DU SERVICE DE RESTAURATION SCOLAIRE 
DU COLLÈGE ALEX MEZENC PAR LA COMMUNE DE LE POUZIN 

 
Entre 

Le Collège ALEX MEZENC, représenté par sa cheffe d’établissement, Madame Nathalie ARGAUD , 
autorisée par une délibération du Conseil d’Administration du 02/02/2023, ci-après dénommé 
"le Collège", 

Le Conseil Départemental de l’Ardèche, représenté par Monsieur Olivier AMRANE, Président du 
Conseil Départemental, autorisé par une délibération de la Commission Permanente du Conseil 
Départemental  du 17 mars 2023, ci-après dénommé "le Département", 

d’une part, 
Et 

La Commune de Le Pouzin, représentée par Christophe VIGNAL, Maire, autorisé par une 
délibération du Conseil Municipal du 06/02/2023. ci-après dénommé "la Commune", 

d’autre part, 
 
Vu les règlements CE 852/2004 et 853/2004 du Parlement Européen, 

Vu le Code de l’Éducation et notamment ses articles L213-2, L421-23, R531-52, R531-53 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

Vu la loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relations commerciales dans le 
secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous dite loi 
EGALIM 1 

Vu la loi n° 2021-1357 du 18 octobre 2021 visant à protéger la rémunération des agriculteurs 
dite loi EGALIM 2 

Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets 

Vu l’ordonnance du 26 novembre 2018 relative aux marchés publics, 

Vu la délibération du Conseil Départemental en date du 17 octobre 2022, 

Considérant que le Collège ALEX MEZENC, dont la collectivité de rattachement est le Conseil 
Départemental de l’Ardèche, dispose d’installations de production et de distribution de repas, 

Considérant l’existence antérieure au transfert de compétences au Département de la production 
de repas au sein du Collège à l’attention des élèves de l’enseignement primaire et maternel de la 
Commune, 

Considérant l’intérêt du maintien de ce service public local facultatif de qualité dans l’intérêt des 
familles dans le cadre d’une mutualisation des équipements à disposition sur un territoire, 
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Il est convenu ce qui suit : 
 
Titre I - OBJET DE LA CONVENTION 

Article 1 : utilisation par la Commune du service de restauration du Collège 

Le Collège, chargé par le Département de l’exploitation du service annexe d’hébergement du 
Collège, s’engage, sur la période d’ouverture de l’établissement, à permettre l’utilisation par la 
Commune de son service de restauration scolaire. Les repas destinés aux élèves des écoles 
élémentaires et maternelles et accessoirement des personnels de ces écoles seront produits au 
sein de ce service. Le service de restauration du Collège fonctionne les jours suivants de 6h à 
16h30 : lundi, mardi, jeudi et vendredi. 
 
Titre II - DUREE 

Article 2 : 

La présente convention prend effet à compter de sa signature par la dernière partie et prendra fin 
le 31/07/2025. 
 
 
Titre III - MODALITES d’EXECUTION  

L’organisation du service sera précisée par une annexe à la présente convention, prenant en 
compte la spécificité des situations et sera validée par la Commission Permanente du 
Département, le Conseil d’Administration du Collège et le Conseil Municipal de la Commune. 

▪ UTILISATION DES LOCAUX PAR LA COMMUNE 

Article 3 : Périmètre de l’utilisation du service de restauration scolaire 

La Commune est autorisée à bénéficier du service de restauration scolaire du Collège sous le 
contrôle fonctionnel permanent du Chef d’établissement du Collège. 

▪ AFFECTATION DES PERSONNELS COMMUNAUX  

Article 4 : Base horaire 

Le personnel communal nécessaire affecté à la restauration est fonction du nombre de repas 
quotidien produits et/ou distribués aux élèves des écoles primaires et/ou maternelles et est 
précisé dans l’annexe. Le tarif des repas facturés à la Commune pour ses élèves tient compte du 
temps de travail affecté au Collège. 

Le temps de travail pris en compte au service du Collège ne comprend pas le temps de livraison 
des repas dans les écoles primaires, ni le temps de repas des personnels communaux. 

Le Collège organise l’emploi du temps des personnels municipaux dans le respect des contraintes 
de fonctionnement du service de restauration en concertation avec la Commune. 

▪ ORGANISATION DU SERVICE 
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La fabrication des repas à l’attention des élèves des écoles primaires est simultanée à la 
production des repas consommés sur place par les collégiens. L’export de repas est réalisé en 
liaison chaude et/ ou froide. Les parties acceptent les contraintes et obligations qui en découlent. 

Article 5 : Activités du personnel communal 

L’autorité fonctionnelle du chef d’établissement s’exerce sur le personnel communal au même 
titre que sur le personnel départemental. 

Ainsi, les agents communaux affectés au service de restauration participent quotidiennement à la 
préparation et à la production de l’ensemble de la prestation culinaire (sous réserve d’une 
qualification adéquate), de service et d’entretien des locaux affectés à l’activité de restauration, 
en fonction des besoins du service. 

Leurs missions et activités sont décrites dans leurs fiches de poste, rédigée en tenant compte des 
besoins du service de restauration, et annexées à la convention. 

Le personnel communal est invité à la réunion préparatoire de rentrée organisée à l'attention du 
personnel de service par le Collège. 

Remplacement en cas d’absence : 

En cas d'absence prévisible, ou constatée par un arrêt de travail dans les 48 h, la Commune 
s'engage à faire assurer le service dû par du personnel de remplacement, et ce dans des conditions 
d'horaires équivalentes. 

Article 6 : Commande de repas 

Afin de disposer des denrées nécessaires, une estimation du nombre de repas à produire sera 
communiquée au Collège une semaine avant consommation. La commande précise est faite 
avant 9 h00 le jour de la production. 

En cas de congé exceptionnel de tout ou partie des classes élémentaires et maternelles, le Collège 
devra être avisé par les services de la mairie des incidences probables sur les effectifs dès que 
possible et au moins 48 heures avant la date prévue. A défaut, les repas préparés sur la base de 
l’effectif prévisionnel sont facturés. 

Article 7: Composition des repas 

Selon le plan alimentaire, le repas produit comprend 4 à 5 composantes. 

La Commune est représentée ainsi que les parents d’élèves à la commission des menus du Collège 
qui se réunit deux fois par an, et, en cas de besoin, à l’initiative d’un des signataires de la 
convention. 

Cette commission consultative comprend : 

• le Chef d’établissement et/ou l’Adjoint gestionnaire, 

• un représentant des parents d’élèves du Collège, 

• des représentants des élèves, 

• un représentant de la Commune, 

• le chef de cuisine affecté sur le Collège (et second ou aide de cuisine de la commune), 

• un représentant du Département. 
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Les allergies alimentaires, intolérances alimentaires ou toutes autres pathologies en relation avec 
l’alimentation devront obligatoirement faire l’objet d’un PAI (plan d’accueil individualisé), 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Le Collège et la Commune ne sont pas en capacité de servir des repas répondant aux critères 
spécifiques relevant de certains PAI. 

Le chef d’établissement et/ou la Commune se réservent le droit de refuser l’accès à la demi-
pension d’un élève dont la pathologie alimentaire ne pourrait être prise en charge par le Collège. 

Article 8 : Conditionnement (export de repas) 

Les plats chauds et préparations froides sont contenus en gastronormes GN1/1 mis à disposition 
par le service de restauration scolaire du Collège et transportés en conteneurs isothermes (chauds 
et froids) mis à disposition par la Commune. 

Les plats gastronormes et les conteneurs isothermes sont retournés au Collège après avoir été 
nettoyés et désinfectés par la Commune. 

Article 9 : Transport (export de repas) 

Le transport est effectué par le personnel communal au moyen d'un véhicule communal dédié à 
cette tâche. 

L'intégralité des repas est fournie aux écoles primaires et maternelles en liaison chaude et/ou 
froide. 

La Commune assurera le transport des denrées et la fourniture du matériel nécessaire à celui-ci et 
sera responsable de l'hygiène des repas confectionnés après leur sortie du Collège et des matériels 
destinés à transporter les repas. 

Les repas produits par le Collège à l'attention des écoles élémentaires et maternelles sont produits 
dans les mêmes conditions que ceux produits et destinés à être consommés sur place. Cette 
production devant cependant s'adapter aux contraintes (notamment horaires) de la livraison. 

La Commune veille, par ailleurs, au respect strict de la règlementation en vigueur et des règles 
d’hygiène et de sécurité lors du transport et de la distribution. Ces dispositions seront inscrites 
dans le plan de maitrise sanitaire de la Commune. 
 
 
Titre IV - DISPOSITIONS FINANCIERES 

Article 10 : Prise en charge des frais de restauration 

Le Collège facture à la Commune le nombre de repas produits selon le tarif fixé par le Conseil 
Départemental (annexe 1) 

Article 11 : Règlement du prix des repas 

En application de l’article 98 du code des marchés, relatif à la mise en œuvre du délai maximum de 
paiement, le règlement de la facture devra être effectué dans un délai maximum de 30 jours. Le 
défaut de paiement dans les délais prévus fait courir de plein droit et sans autre formalité des 
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intérêts moratoires au bénéfice du Collège. Le taux des intérêts moratoires est celui de l'intérêt 
légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir. 

Article 12 : Moyens humains 

La Commune assure la rémunération de ses personnels et toutes les charges de l’employeur. 

Le Collège assure l’exploitation du service, et l’organisation du travail des personnels communaux 
durant leurs temps de présence au sein du Collège. 

Le Département affecte dans l’établissement les personnels qui remplissent les missions d’accueil, 
d’entretien général et technique et de restauration. A ce titre, les personnels départementaux 
intervenant au service restauration concourent au fonctionnement du service de restauration au 
bénéfice des collégiens et des écoliers. 

La Commune dote ses personnels en tenues de travail et s’assure que chaque agent communal 
dispose d’une tenue de travail propre chaque jour. Le Collège assure l’entretien et le nettoyage 
des tenues de travail des personnels de la Commune. 

Les personnels communaux disposent des équipements de protection individuels, fournis par la 
Commune, en conformité avec l’arrêté de vêture du Département. 
 
 
Titre V - RESPONSABILITES ASSURANCES 

Article 13 : Responsabilité des personnes 

Les personnels communaux intervenant pour le compte de la Commune dans l’établissement sont 
placés sous la responsabilité exclusive de la Commune, sous le contrôle fonctionnel du Chef 
d’établissement. 

Les personnels communaux exercent dans le respect de l’organisation matérielle mise en place par 
le Collège. 

Les personnels communaux doivent respecter toutes consignes particulières données par le Chef 
d’établissement et celles figurant dans le règlement intérieur du Département. 

Article 14 : Sécurité des biens et des personnes 

La Commune reconnaît que les installations et matériels qui permettent la production des repas 
sont en parfait état. 

La Commune ne pourra refuser d’assister et de participer à toute vérification qui pourrait à tout 
moment être décidée par le Chef d’établissement. 

Article 15 : Assurances 

La Commune reconnaît : 

- Avoir souscrit une police d’assurance couvrant tous les dommages pouvant résulter des 
activités réalisées dans le cadre du fonctionnement du service de restauration. Cette police 
porte le n°…………., et a été souscrite auprès de ……………. 



6 

 

 

- Avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité ainsi que des consignes 
particulières (notamment le plan de maitrise sanitaire), et s’engage à les appliquer et à les faire 
respecter par les personnels communaux. 

 
 
 
Titre VI - MODIFICATIONS RESILIATION RECONDUCTION 

Article 16 : Modification 

Une modification de la convention ne pourra se faire qu’après accord des parties signataires par le 
biais d’un avenant. 

Article 17 : Résiliation 

La présente convention peut être dénoncée : 

- Par le Département, la Commune ou le Chef d’établissement, à tout moment, avec préavis de 
deux mois, notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, en cas de 
non-respect des obligations contractuelles. 

Article 18 : Reconduction 

La présente convention pourra être prorogée par avenant afin d'assurer la continuité du service. 

Article 19 : Règlements des litiges 

Tout litige dans l'interprétation ou l'exécution de la présente convention relèvera, à défaut 
d'accord amiable, qui devra être préalablement recherché, de la compétence du Tribunal 
Administratif de LYON. 

Fait en 3 exemplaires à                       , le  

Le Président du Conseil 
Départemental, 

 
 
 
 
 

La Principale du Collège 
Alex Mezenc 

 
 
 
 
 

Le Maire de la Commune de 
Le Pouzin, 
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Notice d’Information 
PROJET DE CENTRALE PHOTOVOLTAIQUE  

SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DU POUZIN 
 
 
Cette notice d’information à vocation à être communiquée aux conseillers municipaux avec leur convocation, cinq 
(5) jours avant la séance, conformément à l’article L.2121-12 du code général des collectivités territoriales 
 
INFORMATION n° 1 : L’ESSENTIEL D’UN PROJET PHOTOVOLTAIQUE 
 
Il vous est proposé de vous prononcer sur la validation de principe pour le lancement des études de faisabilité 
d’un projet photovoltaïque. Il est donc important que vous soyez informé(e) de ce qu’un tel projet signifie. 
 

 
POUR L’ESSENTIEL : un projet photovoltaïque est long et difficile à mener de l’idée d’origine jusqu’à la possibilité 
de le réaliser effectivement. Néanmoins, si ce projet réussit, il est ensuite exploité sur une durée de VINGT-CINQ 
à CINQUANTE-CINQ années. 
 

 
PRINCIPALES PHASES : 
 
1. Phase de développement : 

- Concertation préalable des élus de votre territoire 
- Acceptation des propriétaires fonciers (et exploitants) pouvant être concernés  
- Etudes préalables au dépôt du permis de construire  
- Instruction de la demande 
- Obtention du permis de construire  

 

2. Phase opérationnelle : 
- Réitération des engagements fonciers par acte notarié  
- Ouverture de chantier et construction 
- Mise en service de la centrale photovoltaïque et inauguration 
- Exploitation de la centrale photovoltaïque 
- Démantèlement de la centrale photovoltaïque 
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GENERALITES : 
 

Un parc photovoltaïque est composé : 

- de plusieurs séries de panneaux, qui 

reposent sur des structures fixes sur 

des pieux battus, 

- d’un réseau électrique composé de 

câbles enterrés et comprenant un 

ou plusieurs poste(s) de livraison, 

par lesquels transite l’électricité 

produite avant d’être livrée sur le 

réseau public d’électricité, 

- d’équipements de lutte contre 

l’incendie 

- d’un ensemble de chemins d’accès. 

 

 
 
PRESENTATION ET HISTORIQUE DU PROJET :  
 
Une zone géographique, appelée « Le Plateau des Grads » a été étudié dès le début de l’année 2022 sur trois 
communes : Le Pouzin, Rompon et Saint Julien en Saint Alban.  
 
Les propriétaires fonciers ont été rencontré et ont donné leur accord pour le lancement des études sur leurs 
parcelles ainsi que la contractualisation de promesses de bail emphytéotique. 
Les trois communes concernées ont été rencontrées pour présenter le projet qui est mené en partenariat avec 
la SEML Energie Rhône Vallée.  
 
La société CEVENNES ENERGY souhaite lancer les inventaires pour la rédaction de la future étude d’impact en ce 
début d’année 2023. Cette étude d’impact sera annexée aux demandes de Permis de Construire dont les 
instructions seront assurées par le Préfet.  
 
L’aire d’étude définie par le bureau d’étude contient : La Zone d’implantation potentielle, où le projet pourrait 
être envisagé, selon des critères techniques et réglementaires et une aire d’étude élargie pour voir le projet dans 
son environnement et permettre l’optimisation de celui-ci. 
 

* 
 
Contact : pour toute question, vous pouvez contacter  
 

Monsieur BARTHELEMY Ivan, Directeur Général Cévennes Energy 
Ivan.barthelemy@cevennes-energy.fr  
 
Madame MISTOU Laurine, Chef de projet Cévennes Energy 
laurine.mistou@cevennes-energy.fr  
 
Monsieur Hervé COULMONT, Président de la SEML Energie Rhône Vallée 
hcoulmont@energierhonevallee.com 
 
Monsieur le Maire, Christophe VIGNAL  
__________________ 
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